
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

20-02-2021 
Séances 
publiques 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 9 février 2021 à 20h00, à la salle du conseil municipal au 
525, route de l’Église.  

Sont présents : MM. Éric Poisson, Gilles Fortier, Vincent Fortier, Dominique 
Gingras et Frédéric Guérard conseillers. 

Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 

Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier. 

ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 3 février 2021 décret numéro 89-2021 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 12 février 2021;  

ATTENDU l’arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les 
membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 
communication ; 

ATTENDU l’arrêté 2020-029 du 26 avril 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui dit entre autres qu’une séance à huis clos qui est 
normalement publique doit être enregistrée et diffusée sur le site internet de la 
municipalité; 

ATTENDU la résolution numéro 119-07-2020 du 14 juillet 2020 de la municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste de reprendre les séances devant public et que les 
séances ne soient plus enregistrées et diffusées sur le site internet de la 
municipalité selon l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux qui permet à un conseil de reprendre les séances devant 
public ou de garder le statu quo de l’arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 de la 
ministre de la Santé et des Services sociaux concernant les séances du conseil 
à huis clos; 

ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020 qui avise que toute séance publique d’un 
organisme municipal doit être tenue sans la présence du public, mais doit être 
publicisée dès que possible par tout moyen permettant de connaître la teneur des 
discussions entre les participants et le résultat de la délibération des membres; 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter 
à la séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé par Dominique 
Gingras et résolu à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance 
soit tenue à huis clos, que les membres du conseil et les officiers municipaux 
puissent y participer et que celle-ci soit enregistrée et diffusée sur le site internet 
de la municipalité.              ADOPTÉ 



21-02-2021 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour 
soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 

22-02-2021 
Procès-verbal 
12 janvier 2021 
 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter le 
procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2021 tel que rédigé. 

ADOPTÉ 

23-02-2021 
Comptes 
municipaux 
Janvier 2021 
 

Il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter la liste 
informatisée des comptes du mois de janvier 2021 présentée par le directeur 
général au montant de : 

- 99 330.35 $ de comptes à payer 
-   4 676.41 $ de comptes à ratifier 

Pour un montant total de 104 006.76 $ ceci excluant les salaires et que le 
directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 

24-02-2021 
Dépenses de 
février 2021 

ATTENDU les travaux de réfection des planchers de la partie arrière de la salle 
municipale et de la cuisine adjacente; 

ATTENDU QUE le tapis dans les marches d’entrée de la salle est à changer; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité de faire l’achat d’un prélart au prix de 1.00 $ par pied carré ainsi que 
la préparation du plancher et l’installation au prix de 1.80 $ par pied carré ainsi 
que l’achat et l’installation d’un tapis dans les marches d’entrée au prix de 
538.24  $ pour un total de 5 930.69 $ taxes incluses de La Maison du Prélart inc. 
de Plessisville. 

ADOPTÉ 

25-02-2021 
Nomination 
vérificateurs 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité de retenir les 
services des vérificateurs-comptables Groupe RDL pour l'année 2021. 
 

ADOPTÉ 
 

26-02-2021 
Entente activités 
et structures de 
loisirs avec ville 
de Plessisville 

ATTENDU le désir de mettre fin à l’entente signée le 27 mai 2016 et venant à 
échéance le 30 avril 2021 par les parties, et ce, en vue de la conclusion d’une 
entente basée sous de nouveaux paramètres pour les années 2022 et suivantes; 

ATTENDU QUE les parties désirent avoir une entente pour l’année 2021 aux 
mêmes conditions que l’entente précédente; 

ATTENDU QUE les parties désirent convenir d'une entente afin de permettre aux 
citoyens de la municipalité l’accès à l’ensemble des activités et structures de loisir 
de la Ville; 

ATTENDU QUE les parties partagent une vision d’équité sociale pour leur 
population respective; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopté l’entente avec la ville de Plessisville au montant de 
2 400.00 $ concernant l’ensemble des activités et structures de loisirs pour 
permettre aux citoyens de Saint-Pierre-Baptiste d’en bénéficier et que Marc 
Fournier, directeur général signe l’entente au nom de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste. 
 

ADOPTÉ 



27-02-2021 
Mandat  
attestation  
de conformité 
puits SPB-3-13 
 

ATTENDU l’aménagement du puits SPB-3-13 situé sur le lot 755-7 pour 
prélèvement d’eau à des fins de consommation humaine; 

ATTENDU le certificat d’autorisation demandé par la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste le 13 mars 2017 et délivré le 15 octobre 2018 par le ministère du 
Développement durable de l’environnement et de la lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC); 

ATTENDU la résolution 080-05-2016 de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
en date du 4 mai 2016 inclus dans le certificat d’autorisation délivré par le 
MDDELCC qui donne l’engagement du conseil à fournir l’attestation de l’ingénieur 
concernant le prélèvement d’eau; 

ATTENDU QUE ladite attestation n’a jamais été faite et fournie au MDDELCC; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité de mandater la firme LNA en hydrologie au coût estimé de 1 935.59 $ 
taxes incluses pour effectuer les travaux nécessaires dans le but d’obtenir 
l’attestation de l’ingénieur pour le prélèvement d’eau requis par le ministère du 
Développement durable de l’environnement et de la lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) et d’autoriser Marc Fournier, directeur général de 
mobiliser les équipements nécessaires pour sortir et replacer la pompe du puits 
pour l’expertise de l’ingénieur. 

ADOPTÉ 

28-02-2021 
Programme 
récupération 
tubulures MRC 
de L’Érable 
 

ATTENDU QUE la MRC de L’Érable travaille actuellement à la mise en place d’un 
site de dépôt qui a pour but de récupérer les tubulures usées issues du milieu 
acéricole; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste souhaite encourager les 
acériculteurs établis sur son territoire à utiliser le site de dépôt destiné à la 
récupération plutôt que le site d’enfouissement; 

ATTENDU QUE les municipalités de Laurierville, Lyster, Inverness, Notre-Dame-
de-Lourdes, Paroisse de Plessisville, Saint-Ferdinand, Saint-Pierre-Baptiste, 
Sainte-Sophie-d’Halifax, Villeroy et la ville de Princeville ont signifié leur intérêt à 
participer au programme de récupération de la tubulure acéricole;  

ATTENDU QU’une entente sera conclue entre les municipalités participantes et 
le gestionnaire de l’écocentre pour la location et le transport du conteneur (frais 
fixes) au coût de 1 322,22 $, lequel montant sera réparti entre toutes les 
municipalités participantes au programme de récupération de la tubulure, soit 
132,22$; 

ATTENDU QUE des frais de 28$ par mètre cube seront chargés à la Municipalité 
pour les acériculteurs exploitant une érablière sur leur territoire par A. Grégoire et 
Fils pour la récupération des tubulures;  

ATTENDU QUE la Municipalité refacturera le coût de dépôt dans les comptes de 
taxes aux utilisateurs de l’année précédente;  

ATTENDU QUE les acériculteurs situés en zone verte et possédant un 
enregistrement au niveau du MAPAQ auront accès à un crédit de taxes agricoles; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste participe au programme 
de récupération des tubulures de la MRC de L’Érable et s’engage à adopter une 
clause spéciale pour la taxation du traitement des tubulures. 

ADOPTÉ 



29-02-2021 
Demande de 
dérogation 
mineure 
750, chemin 
Roger-Fortier 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de M. Benoît Prévost, visant la 
propriété située au 750 chemin Roger-Fortier, pour autoriser le remplacement 
d’une remise d’une superficie de 8.0 mètres carrés par une autre de 30.0 mètres 
carrés en zone inondable ; 

ATTENDU les dispositions visées du règlement de zonage 250-A, Article 
19.3.1.c) édictant les normes concernant les garages, remises et piscines en zone 
inondable 0-20 ans. 

ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne intéressée de 
se faire entendre par téléphone ou par courriel 15 jours avant la prise de décision 

du conseil, conformément à l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de 
la Santé et des Services sociaux, a été donné dans les temps légaux, le 
25 janvier 2021 ; 

ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 3 février 2021 décret numéro 89-2021 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 12 février 2021;  

ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020 qui avise que toute séance publique d’un 
organisme municipal doit être tenue sans la présence du public; 

ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 

ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) lors de la réunion du 2 février 2021, résolution no CCU-03-02-
2021, recommande au conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par 
M. Benoît Prévost ; 

ATTENDU QUE MM. Éric Poisson, Gilles Fortier, Vincent Fortier, Dominique 
Gingras et Frédéric Guérard, conseillers ont voté pour poursuivre le processus 
de la demande, formant plus des deux tiers des membres du conseil et déclare 
le dossier comme prioritaire tel que prévu dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 
de la ministre de la Santé et des Services sociaux. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de M. Benoît Prévost, visant la 
propriété située au 750, chemin Roger-Fortier, pour autoriser le remplacement 
d’une remise d’une superficie de 8.0 mètres carrés par une autre de 30.0 mètres 
carrés en zone inondable. 

ADOPTÉ 

30-02-2021 
Demande de 
dérogation 
mineure 
2040, chemin 
Maurice-Pelletier 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de M. Alain Arcand et Mme Josée 
Pomerleau, visant la propriété située au 2040, chemin Maurice-Pelletier, pour 
autoriser l’agrandissement de la résidence en cours latérale gauche qui sera à 
1.2 mètre de la limite de propriété avec le lot 5 660 364; 
ATTENDU les marges de recul applicables spécifiées à la Grille des spécifications 
de la zone V-7 feuillet 8 du règlement de zonage 250-A édictant entre autres, les 
marges de recul latérales, qui sont de 2 - 4 mètres dans cette zone ; 
ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne intéressée de 
se faire entendre par téléphone ou par courriel 15 jours avant la prise de décision 

du conseil, conformément à l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de 
la Santé et des Services sociaux, a été donné dans les temps légaux, le 
25 janvier 2021 ; 
ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 



date du 3 février 2021 décret numéro 89-2021 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 12 février 2021;  
 
ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020 qui avise que toute séance publique d’un 
organisme municipal doit être tenue sans la présence du public; 
 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 
 
ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) lors de la réunion du 2 février 2021, résolution no CCU-04-02-
2021, recommande au conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par 
M. Alain Arcand et Mme Josée Pomerleau; 
 
ATTENDU QUE MM. Éric Poisson, Gilles Fortier, Vincent Fortier, Dominique 
Gingras et Frédéric Guérard, conseillers ont voté pour poursuivre le processus 
de la demande, formant plus des deux tiers des membres du conseil et déclare 
le dossier comme prioritaire tel que prévu dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 
de la ministre de la Santé et des Services sociaux. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de M. Alain Arcand et Mme Josée 
Pomerleau, visant la propriété située au 2040, chemin Maurice-Pelletier, pour 
autoriser l’agrandissement de la résidence en cours latérale gauche qui sera à 
1.2 mètre de la limite de propriété avec le lot 5 660 364. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion  
Règlement 
Affichage 
municipal 
 

AVIS DE MOTION est donné par Éric Poisson, qu’il présentera ou fera présenter 
un règlement déterminant les modalités d’affichage des avis publics municipaux. 

Un projet de règlement est déposé séance tenante. 

Avis de motion 
Règlement 
Modification 
zonage 
 

AVIS DE MOTION est donné par Vincent Fortier, qu’il présentera ou fera 
présenter un règlement modifiant le règlement de zonage numéro 250-A. 

Un projet de règlement est déposé séance tenante. 

31-02-2021 
1er projet 
règlement 287-A 
Modification 
zonage 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter le 
premier projet de règlement de zonage 287-A modifiant le règlement de zonage 
250-A pour modifier la grille des spécifications en zone R-2, pour modifier la grille 
des spécifications en zone R/C-1, abrogation d’article sur les garages attenants, 
modification concernant la superficie des bâtiments principaux et sur la superficie 
des stationnements en cour avant, le tout permettant divers projets sur des 
terrains et bâtiments. 

ADOPTÉ 

32-02-2021 
Consultation 
publique 
règlement 287-A 
modification de 
zonage 

ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020, toute procédure, autre que référendaire, qui 
fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le 
déplacement ou le rassemblement de citoyens, doit être remplacée par une 
consultation écrite d’une durée de 15 jours; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité de fixer la consultation écrite du 11 au 26 février 2021 concernant le 
premier projet de règlement de zonage 287-A modifiant le règlement de zonage 
250-A pour modifier la grille des spécifications en zone R-2, pour modifier la grille 
des spécifications en zone R/C-1, abrogation d’article sur les garages attenants, 
modification concernant la superficie des bâtiments principaux et sur la superficie 



des stationnements en cour avant, le tout permettant divers projets sur des 
terrains et bâtiments. 

ADOPTÉ 

33-02-2021 
Adoption 
règlement 284-A 
fixant le taux de 
taxes 2021 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par Dominique Gingras à la séance 
ordinaire du conseil le 12 janvier 2021 et que le projet de règlement a été déposé 
séance tenante ; 
 
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du règlement 284-A ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement 284-A pour fixer les taux de taxes pour 
l’exercice financier 2021 et les conditions de perception. 

ADOPTÉ 

34-02-2021 
Adoption 
règlement 285-A 
sur la circulation 
des VTT 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par Gilles Fortier à la séance 
ordinaire du conseil le 12 janvier 2021 et que le projet de règlement a été déposé 
séance tenante ; 
 
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du règlement 285-A ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement 285-A pour permettre la circulation des 
véhicules hors route sur certains chemins municipaux. 

ADOPTÉ 

Période de 
questions 

Aucune question. 

 
35-02-2021 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité que la présente 
séance soit levée à 20h30. 

ADOPTÉ 

 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire      Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par 
les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


